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Problématique du séminaire
Objectif du séminaire : Permettre à des professionnels et à des chercheurs de prolonger la réflexion sur les nouvelles articulations entre temps de travail et temps de formation.

Les étudiants de la spécialité du Master « Formation, Emploi, Compétences » ont choisi d’orienter le séminaire sur la base des réflexions suivantes :
Le rapport au temps change de visage

La loi sur les 35 heures, l’accord national interprofessionnel de 2003 et la loi de 2004 sur la formation continue amènent une nouvelle articulation du temps de travail et du temps de formation. Un mouvement semble s’opérer : celui d’un déplacement de la valeur donnée au temps de travail vers de nouveaux « modèles » de valeurs liés à l’organisation des compétences et l’efficacité de l’être humain.

Le temps est toujours compté certes, et même s’il reste l’étalon de valeur du travail, de nouvelles variables apparaissent : homme / compétence / flexibilité / investissement / co-investissement... Nous ne sommes plus dans une relation au travail linéaire de type « rapport débit-machine » mais dans un « rapport débit-humain ». Ces changements interrogent la relation au temps, au travail et à la formation dans les entreprises. Ils ne seront pas sans effets sur la formation tout au long de la vie.

Le Temps de l’artisanat : 

Jusqu’à l’arrivée du modèle taylorien, les professions les plus représentées étaient les agriculteurs, les  ouvriers de métiers et les artisans. Les principes fondamentaux se résumaient ainsi : intégration, identité du métier, voyage, communauté, transmission, initiation et chef d’œuvre. Cette idée de chef d’œuvre montre l’artisan comme un  artiste : c’est l’œuvre finale qui donne du sens au travail et non le temps passé à sa réalisation. Il travaillait à sa tâche avec comme seul repère le rythme des saisons et de la nature. Pour les artisans,  la formation se résumait à la reproduction d’un système dynamique et au compagnonnage.

Top Chrono :

Le chronomètre inventé à la Renaissance va imposer à tous les hommes un temps calculable, mesuré, objectif sur lequel l’activité humaine et sociale se façonne. Au 19ème siècle, période de développement de l’industrialisation, le temps des horloges et du chronomètre régit l’activité humaine, distinguant temps de travail et temps hors travail. Le temps s’impose à la fois comme l’étalon de mesure central de la valeur du travail et comme le cadre de contraintes de plus en plus rigoureuses, de prescription et de coordination des tâches.

L’émergence de ce référentiel temporel trouve sa source dans l’apparition d’une approche scientifique du travail. Qualifié de « dépense mécanique » la valeur du  travail peut ainsi être mesurée par le temps. Pratique et maniable (objectivable, homogène, séquentiel et additif), il va être traduit en processus pratique d’organisation industrielle : décomposition recomposition des métiers, des tâches et des gestes correspondant toujours à une séquence temporelle objectivée, prescriptible, additive. 

Le rapport entre le temps travaillé et l’efficacité industrielle va s’établir autour de l’augmentation du volume produit par unité de temps « productivité de débit ». Il convient d’accroître la vitesse d’exécution pour une tâche donnée. Cette norme temporelle dominante du travail et de l’emploi va progressivement se généraliser en France jusque dans les années 1950-1960 avec la diffusion du modèle taylorien du travail dans les milieux industriels manufacturiers. La relation de travail est formalisée par un contrat et délimitée par une durée : « le temps plein ». 

Temps de travail et temps hors travail sont nettement séparés. Le temps de travail est caractérisé par des horaires prévisibles, réguliers et synchronisés. Le salaire prévu dans le contrat rétribue un temps disponible, prescrit par l’employeur, où les salariés mettent leurs savoir-faire à disposition de l’entreprise. Dans ce contexte, la formation est considérée au même titre qu’un temps de travail. 

L’analyse de Jacques Trautmann nous permet de comprendre comment la formation s’intègre dans ce paysage social : « les buts que l’on poursuit (en formation continue) ont le plus souvent rapport au travail : celui qu’on exerce ou celui auquel on aspire, dans une perspective d’évolution professionnelle ». Cette vision des choses se concrétise dans la loi de 1971 qui rend obligatoire la contribution financière des entreprises à la formation professionnelle. Le temps de travail et le temps de formation professionnelle obéissent tous deux à une logique comptable mesurable en temps et en coûts. Le travail de l’homme et sa formation sont régis par « le temps des machines » pour reprendre l’expression de Gaston Pineau (2000).
Le modèle émergent : « Formation Permanente ou Conquête de son Temps »

Dès les années 80 et jusqu’à aujourd’hui, le modèle dominant de production et de consommation de masse (le Fordisme) n’est plus seul dans le secteur industriel et  coexiste avec des modèles « alternatifs ». Nous voyons apparaître dans les entreprises, centrées sur la nouveauté, la qualité des produits, la réactivité au marché concurrentiel, des organisations qui redéfinissent le rôle, la disponibilité et l’efficacité au travail du salarié. L’efficacité au travail et sa rémunération se mesureraient par la capacité à gérer le temps passé sur une tâche. Cette responsabilité dans le travail suppose une forte autonomie du salarié. 

La loi de mai 2004, sur la formation professionnelle, reprend ces notions d’autonomie et de responsabilité. Elle impose aux partenaires sociaux la mise en place d’un dispositif de co-investissement du salarié dans la gestion de son parcours de formation professionnelle (élément déjà présent dans l’Accord National Interprofessionnel de 2003). Elle permet aussi la négociation du temps de formation : pendant le temps de travail et hors temps de travail.

Cette période que l’on pourrait qualifier de flottement, d’entre-deux temporalités, nous met en présence non seulement d’une redéfinition de la place du salarié dans l’entreprise et dans la formation mais aussi d’un réaménagement du temps de travail et de la formation. Les temps sociaux sont « revus et corrigés » se référant à une nouvelle organisation de la loi : Formation tout au long de la vie : Oui, mais à quel Temps ?
Ces évolutions soulèvent certaines interrogations que le séminaire nous permettra d’éclaircir :

Comment peut-on expliquer ces évolutions, ces changements en cours ? Sommes-nous face aux prémices d'un nouveau modèle qui prendrait progressivement le pas sur le modèle fordiste ? 

Ces changements auront-ils les mêmes effets dans le milieu industriel que dans celui des services ? Ce mouvement, ce flottement ne nous ramène-t-il pas à l’artisanat dans ce qu’il a de plus libéral ?

Quelles conséquences la logique croissante de co-investissement a-t-elle sur l'individu, sur son emploi et sur sa démarche de formation ? La nouvelle articulation  temps de formation/ temps de travail initiée par la loi dont un des buts est de réduire les inégalités ne risque-t-elle pas au contraire d’en générer ?

Comment les entreprises se « débrouillent »-elles avec cette nouvelle gestion du temps de la formation des salariés ? Quelles enjeux et conséquences dans le cadre de la formation : faut-il lui donner un autre « sens »?

Comment articuler ce nouveau temps de travail (lié à la flexibilité) à une formation plus étendue ? 
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Compte-rendu du séminaire
(assuré par les étudiants de la promotion)
1ère séance : "Temps / Travail / Formation"
Jeudi 26 janvier 2006
"De la fin du temps de travail à l’avènement du temps des marchés"
Jens THOEMMES (Chargé de Recherche au CERTOP de Toulouse -
Centre d’Etudes et de Recherche "Travail, Organisation, Pouvoir",
Unité mixte de recherche CNRS / Université de Toulouse Le Mirail).

Depuis une dizaine d’années, Jens THOEMMES s’est penché sur la question de la temporalité sociale. Il s’est ainsi intéressé à la problématique de la décision sur le temps (temps de travail / temps libre) entre organisations syndicales et employeurs. Cette question du temps est primordiale car elle renvoie à la vie des salariés au travail. 

La démarche de Jens THOEMMES s’appuie sur la théorie de la régulation sociale, notamment Jean-Daniel REYNAUD qui s’est intéressé aux règles (conditions de travail) et à la régulation (article paru en 1979 dans la Revue Française de Sociologie). 

Jens THOEMMES a analysé 2000 accords d’entreprise en Midi-Pyrénées pour chercher à percevoir comment, sur une vingtaine d’années, la négociation collective concernant le temps de travail  a évolué: quelle logique sociale a présidé à l'élaboration des différents accords ?

Si on fait une interprétation d’ensemble depuis les années 80, on constate que l’on passe du temps de travail au temps des marchés. On assiste à une mise en marché du temps : concurrence des entreprises, marché du produit, marché du travail interne et national. Ce constat amène à se poser les questions suivantes : quelle est l’influence qu’exerce la réalité marchande sur la négociation collective ? Comment les acteurs se positionnent sur un marché ?

Dans cette évolution, on peut distinguer trois grandes phases :
1- La première que l’on peut intituler « l’avènement du temps de travail » se situe dans la période 1830 – 1980.  A partir de 1830 et des enquêtes du Docteur VILLERME, médecin du travail, on constate que les durées de travail sont excessives et vont de 13 à 16 heures par jour. Des commissions d’enquête aboutissent, dix ans après, à une première mesure légale du temps de travail : on a inventé la mesure du travail. On commence ensuite à limiter la durée du travail : dans certains secteurs, pour les femmes, enfants, puis pour les hommes, puis de façon hebdomadaire, puis par la création de congés annuels. On assiste à la coexistence de différents horizons temporels : journée, année, etc. A partir de 1830, une série de mesures vont progressivement se mettre en place sous la pression du mouvement ouvrier. On assiste alors à une normalisation du temps de travail qui va s'étaler sur 150 ans. La société produit des normes temporelles. Dans cette première phase, on peut distinguer trois sous-phases : entre 1830 et 1841, c’est l’intervention de l’Etat dans les relations professionnelles, puis on assiste à la mise en place du corps des Inspecteurs du travail (1841-1854), et enfin, de 1900 à 1980, c’est la période de la norme temporelle (40 heures par semaine, week-end de 2 jours, 5 semaines de congés payés). On est dans une logique de norme de protection de l’individu au travail, pour éviter que la santé de l’individu au travail soit dégradée : une sorte de conception hygiéniste du temps de travail.

2- Deuxième période, de 1980 à 1996, c’est « la fin du temps de travail », la fin de la norme de protection. On constate, en effet, une ouverture de la négociation sur le temps de travail dans les entreprises à partir des années 80 (lois Auroux de 1982). La majorité des accords d’entreprise s’est orientée vers la production et plus vers le bien-être du salarié. On cherche la flexibilité : création de dispositifs sur la variabilité collective du temps de travail et on admet que l’on entre dans une norme de variabilité du temps de travail.

3- La troisième période, de 1996 à aujourd’hui (loi De Robien, lois Aubry 1 et 2), voit « l’avènement du temps des marchés ». On assiste à un nouveau paradigme de la négociation avec l’inscription du temps dans les marchés. On fait varier la durée du temps de travail en fonction d’une moyenne (par exemple, entre 32 et 48 heures par semaine) : on ne souhaite plus la durée rigide du temps de travail. Les ¾ des accords d’entreprises annualisent le temps de travail et prennent ainsi un énorme écart avec la norme du travail. On entre dans une logique provisionnelle : on se donne des marges en plus de la norme. Aujourd’hui, des centaines d’accords sont signés en Midi Pyrénées alors que, dans les années 80, on n'en dénombrait que quelques-uns. On est donc entré dans la culture de la négociation. On assiste à un compromis entre les partis politiques. Différentes mesures en France ont préparé lentement le pays aux 35 heures : la loi quinquennale de 1993 et la loi De Robien de 1996 en sont un exemple. Les négociations sont assistées par l’Etat (d’abord volontaires, puis obligatoires). Progressivement, ce nouveau paradigme de la négociation se met en place : c’est le temps des marchés.

On cherche à reconfigurer les marchés internes, notamment à cause d’une pression de la mondialisation et des menaces de délocalisation. Aujourd’hui, c’est la mise en marché du temps : passage du temps de travail au temps des marchés.

"Une organisation patronale confrontée aux nouveaux temps"

Philippe GARZON (Chef de service GRH et Formation à l’UIMM - 
Union des Industries Métallurgiques et Minières)

L’UIMM est une organisation patronale professionnelle de la métallurgie qui a pour vocation de « défendre les intérêts des entreprises face à la puissance publique et face à l’organisation syndicale des salariés ». L’UIMM représente 45 000 établissements industriels au niveau national. En France, tout ce qui contient « un morceau de ferraille » appartient à la métallurgie. Celle-ci est prépondérante dans l’industrie française. Un exemple : étaient présents aux négociations sur l’accord formation de 2003 (qui ont débouché sur l’ANI de décembre 2003) deux représentants patronaux et trois représentants salariés de la métallurgie. Ceci montre bien son poids significatif. 

Les évolutions de la formation professionnelle ont commandé l’ANI de 2003, la loi de 2004 et les accords de branche qui en ont découlé.

Depuis de nombreuses années, le modèle de la formation professionnelle change. On est passé d’un système universitaire à un système Internet : « en 20 ans, de la Sorbonne type 16ème siècle à Internet du 21ème siècle. »
On constate deux phénomènes. D’une part, « l’amoncellement juridique » : on trouve de multiples définitions de l’action de formation dans le code du travail (actions d’adaptation au poste de travail, actions de développement des compétences). D’autre part, la pratique a développé toute une série d’outils en amont et en aval de l’acte de formation professionnelle : « évaluation pré-formative », certification, QCM. L’exemple le plus parlant est donné par l’anglais : l’employeur demande à son salarié s’il a le TOEIC et non le nombre d’heures de formation d’anglais suivies. On parle d’e-learning (exemple d’une grande entreprise qui dispense 100 000 heures de formation on line dans le monde), de coaching. 

Le poids des pratiques industrielles est resté prépondérant : toutes les techniques de formation viennent du milieu industriel, idem pour l’organisation du travail (cf. Ford). Aujourd’hui, on voit apparaître un nouveau système : le « total productive management », qui est une révolution de l’organisation industrielle mondiale. Il fait suite aux démarches qualité et certifications qualité. Il existe un seul organisme certificateur (japonais) pour cette nouvelle pratique industrielle. Une autre tendance est le développement des ERP (Entreprise Ressource Planning), tel SAP qui vend de l’informatique et de la formation, et va jusqu’à certifier ses formateurs.

L’une des évolutions en ressources humaines et en formation est la certification des individus avec les trois constats suivants :

 1/ une place prépondérante est accordée à la certification/ diplômes universitaires, aux certificats de branches, à des certifications comme le TOEIC, Microsoft, etc.
 2/ les certifications d’entreprise se répandent : les collaborateurs sont certifiés, validés dans l’entreprise (cela a toujours existé : exemple, les écoles d’entreprise).
 3/ on constate une réelle personnalisation des parcours de formation : on n’a plus une formule unique à savoir un formateur avec un groupe d’apprenants sur un même volume horaire de formation. Mais une multiplication des formules avec des apprenants bénéficiant de 15 heures, d’autres de 100 heures de formation. Tous ces différents paramètres sont inscrits dans l’ANI de 2003.

Par ailleurs, en plus de tout cela, vient se greffer la problématique du temps de travail et des 35 heures. Depuis la loi Aubry, l’UIMM « s’efforce de détricoter les 35 heures ». La prégnance du marché, l’importance du client (coût, délai) nécessitent un mode d’organisation flexible qui agit sur le temps de travail : augmentation du contingent d’heures supplémentaires, renvoi d’heures supplémentaires, extension des forfaits-jours. 

En 1998, un accord de branche de l’UIMM avait été signé pour anticiper la loi Aubry 2. A l’article 18, existait déjà la notion de formation hors du temps de travail. En 2003, cette notion est reprise dans l’ANI de décembre, après quelques semaines de négociation, puis reprise dans la loi de 2004 et ensuite déclinée dans les accords de branche.

Toute la philosophie de la négociation collective des années à venir est inscrite dans le préambule de l’ANI de 2003. Il se dessine un nouveau pacte social à partir d’une nouvelle équation : les employeurs « échangent de l’employabilité contre de la flexibilité ». 

Auparavant, après la seconde guerre mondiale, les employeurs garantissaient un certain nombre de risques (social, maladie, etc.) et en contrepartie les salariés s'engageaient à modérer leurs revendications.

Depuis quelques années, ce pacte social est ébranlé. Le problème des retraites est un sujet de préoccupations et de divergences de vue. On constate aujourd’hui un nouvel échange : employabilité contre flexibilité. « En tant qu’employeur », l’intervenant constate que « les organisations syndicales et la puissance publique ont du mal à comprendre que les entreprises soient amenées à licencier du personnel pour des raisons économiques et technologiques ». L’engagement est alors le suivant : « les employeurs ne peuvent pas garantir l’emploi à vie mais ils peuvent garantir que le collaborateur possède les compétences techniques et professionnelles pour retrouver un emploi quand son employeur le remet sur le marché du travail ». « En l’échange de cette garantie d’employabilité, les employeurs demandent de la flexibilité car les entreprises sont confrontées à des concurrents répartis sur toute la planète avec des coûts salariaux différents ».

La philosophie de la réforme de la formation professionnelle repose sur trois grands principes : professionnaliser, co-décider et individualiser :
Professionnaliser implique que l’ensemble des collaborateurs sont des professionnels : ils ont des outils et des compétences qui leurs permettent d’exercer leur emploi. 

Co-décider implique que, en commun, le salarié et l’employeur ont envisagé l’avenir professionnel du salarié, compte tenu de l’avenir de l’entreprise et des orientations stratégiques de celles-ci : elle a besoin de telles compétences. 

Individualiser implique deux réalités. La première est la personnalisation des parcours de formation : j’évalue (évaluation pré-formative), je forme (formation), je valide (certification). La deuxième est le poids de l’individualisme dû aux nouvelles technologies (exemple de produits utilisés de manière de plus en plus individuelle comme le téléphone portable, la télévision dotée de chaînes pour chaque membre de la famille...). Tout ceci pose la question de l’individu et donc la construction d’outils moins collectifs qu’autrefois.

Derrière ces principes que nous venons d’énoncer, la réforme de la formation professionnelle apporte trois modes d’accès à la formation professionnelle (à l’initiative de l’employeur : le plan de formation ; à l’initiative du salarié :  le CIF ; à la suite d’une démarche concertée : le DIF, la période de professionnalisation, la formation hors du temps de travail), trois outils (l’entretien professionnel, le passeport-formation, les observatoires de branche) et trois dispositifs (le plan de formation, le DIF, la période de professionnalisation). 

La question de la formation hors du temps de travail apparaît dans les trois dispositifs (le plan de formation, le DIF, la période de professionnalisation). Employeurs et salariés doivent faire un investissement (coûts pédagogiques / part de son temps personnel) : échange employabilité contre flexibilité. Il n’y a pas eu de « bagarre » sur le hors temps de travail de la part des organisations syndicales.

La formation hors du temps de travail va bouleverser la formation professionnelle. Elle a un impact fort sur l’offre de formation et un impact sur la façon dont la formation professionnelle se réalise et s’organise dans l’entreprise.

La mise en œuvre de la formation hors du temps de travail dans le cadre du DIF va se faire sur quatre grands thèmes : les langues, la bureautique et Internet, le management, le développement personnel. La quasi-totalité des grands groupes de la métallurgie développe des outils on-line pour la formation : hors du temps de travail, à la maison, via le e-learning.

L’une des grandes difficultés de la mise en œuvre de la réforme de la formation professionnelle est que les responsables de formation déjà en place dans les entreprises ont pris des habitudes alors que la réforme impose le changement.
Débat

La séance se poursuit avec un débat animé par Michel VIGEZZI, Professeur des Universités, à partir de questions posées par l’assistance, suite aux interventions de Jens THOEMMES et de Philippe GARZON.

On assiste à une double transformation, voire un double « enterrement ». Avec la tendance à l’individualisation des besoins et la recherche d’une norme mondialisée par les entreprises, la formation ne serait plus liée à des espaces ni à des emplois clairement définis. 

D’une part, le temps, devenant central, risque de masquer l’espace des individus ainsi que celui des nations. La question est alors : qui va assurer l’espace de cohérence après les règles et régulations de l’Etat d’autrefois et l’arrivée des firmes transnationales aujourd’hui ? On oublie en effet les espaces intermédiaires, la délocalisation faisant sauter l’intermédiation du territoire ou de la nation.  Il existe toujours deux types d’entreprises : celle liée à un territoire comme le producteur de fruits et légumes, et celle, plus internationale, qui vend et fabrique un produit et service n’importe où. Pour chaque entreprise, il faut alors se demander quels marchés (d’emploi et de produits) et quelles véritables menaces de délocalisation existent, c’est-à-dire où se trouvent la pression et les contraintes.

D’autre part, avec la réalité contradictoire des 35 heures en France, l’emploi n’est plus défini en termes de statut social ou de succession d’activités chronologiques, mais par des compétences ou un travail au forfait. De ce fait, on pense désormais le temps par rapport à des performances attendues et réalisées. La démarche de la Formation Professionnelle aide les entreprises à s’organiser en un système qui lie innovations technologiques, connaissance des marchés, ressources humaines et formation. Au sein de l’entreprise, il est crucial que l’encadrement et les Ressources Humaines se coordonnent afin de déterminer quelles compétences sont nécessaires dans la conception et la création d’un nouveau produit ou service. 

Plusieurs questionnements émergent alors avec le rapport entre l’employabilité, le temps et la formation. Ne vit-on pas un autre enterrement, celui du temps de formation ? Avec l’individualisation des relations salariales, le collectif n’a plus autant de pouvoir. A qui appartient vraiment le temps de formation ? Une formation trop modularisée (par exemple une formation d’une demi-heure) participe-t-elle vraiment au développement de l’employabilité ? 

Ensuite, il faut admettre que la culture du résultat est désormais ancrée dans l’entreprise ; on souhaite avant tout pouvoir évaluer un salarié non en fonction du temps passé mais de sa « capacité à faire » à la suite de sa formation. L’évaluation sous forme de certification rassure alors les entreprises par son côté objectif et systématique. Tout le système CQP en métallurgie est d’ailleurs basé sur cette logique « être capable de… ». L’employabilité, grâce à la formation, n’aurait-elle pas trop tendance à n’être qu’au service de l’entreprise ? On craint alors qu’avec la Loi de 2004 et ses objectifs de co-décision et de co-investissement, les formations soient seulement des réponses à l’amélioration de la performance de l’entreprise par des certifications sous forme de savoir-faire, au détriment d’une amélioration du savoir et savoir-être de l’individu. C’est pourquoi il faut envisager le temps de formation comme une négociation globale où les plus forts s’imposent.  Il y a un écart entre la théorie du capital humain (qui considère la formation et l’éducation comme un capital individuel) et la réalité. Dans une formation, l’employabilité et la rémunération sont importantes mais il ne faut pas oublier la reconnaissance sociale et l’insertion sociale comme d’autres retours sur investissement possibles. Enfin, même si la nouvelle Loi a pour vocation de réduire les inégalités entre salariés, de proposer une nouvelle articulation entre temps et espace, et d’éveiller l’appétence pour les formations, il est difficile de déclarer aujourd’hui si ces buts seront atteints.

2ème séance : "Pratiques de co-investissement"
Jeudi 26 janvier 2006 

"Pourquoi se former sur le temps libre ?"
Jacques TRAUTMANN (Chargé d'Etudes et de Recherches 
au laboratoire BETA CEREQ de Strasbourg) 
L’intervenant utilise les données de l’étude « Enquête Emploi 2000 » (Extension CEREQ Formation Continue). Cette intervention aborde le thème de la formation sur le temps libre, sur ce qui constitue ce temps et les enjeux pour les salariés et non salariés de se former sur ce temps là. 

La loi de 1971 avait créé les conditions de financement d'une formation pour adultes largement associée au temps de travail. L’accord national avait de son côté légitimé l'absence au travail pour suivre des formations. Le nouvel accord interprofessionnel de 2003 pose le problème de l'accès à la formation sur le temps libre dans l'intérêt partagé des salariés et de l'employeur. Cette idée n'est d’ailleurs pas nouvelle puisqu'elle apparaît dès 1990 (calcul lié au CIF et intégration de la notion de co-investissement). 

Les pratiques de formation sur le temps libre existent en France mais de façon sporadique (elles sont plus développées dans les pays voisins). On pourrait alors s'interroger sur la possibilité de transférer la formation réalisée sur le temps de travail vers le temps libre mais aussi sur les enjeux d'une formation menée de façon autonome.

A partir de l'enquête Formation continue 2000 sur les pratiques de formation des Français, Mr.Trautmann a analysé la place du temps libre dans les temporalités de la formation. 
La population étudiée est l'ensemble des Français en âge de travailler (16-65 ans). Sont pris en considération aussi bien les salariés (en situation stable : CDI) que les travailleurs indépendants, ou les personnes en recherche d’emploi. Quant aux formations, toutes ont été répertoriées dès lors qu’elles duraient au moins 3 heures et qu'elles visaient les objectifs suivants : formation d'adaptation au poste de travail, préparation du permis de conduire ou cours universitaires. Les statistiques présentées montrent des positionnements très divers par rapport aux formations réalisées sur le temps libre, et ce en fonction de la catégorie des populations étudiées :

	Situation d'activité
	Population totale
	Formés en 1999 / 2000
	Formés sur temps libre

	Salariés CDI
	41 %
	48%
	28%

	Agents des fonctions publiques
	16%
	27%
	24%

	Autres salariés (CDD, intérim, CES...)
	6%
	6%
	6%

	Travailleurs indépendants
	8%
	5%
	9%

	chômeurs
	10%
	9%
	20%

	inactifs
	19%
	5%
	13%

	TOTAL
	100%
	100%
	100%


Ces résultats sont à pondérer car les représentations du temps libre de chacune de ces catégories varient. Quel sens donnent-elles à la déclaration « je me suis formé sur le temps libre »? Il peut finalement exister une ambigüité dans ce partage temps libre / temps de travail. 
A ce jour, la formation s’inscrit dans un dispositif institutionnel qui a organisé l’imputation de la formation sur le temps de travail (adaptation au poste, Loi Aubry de janvier 2000), ce qui ne permet pas la dissociation entre formation sur temps de travail et travail effectif. Aussi, il semble que les individus qui se forment sur le temps libre, le font généralement soit par méconnaissance, soit par non accès aux formations institutionnalisées. La différence de pratiques en matière de formation est flagrante. Les "hauts niveaux de formation et qualification" se forment moins sur des domaines strictement professionnels. Cela suggère que le DIF à temps partagé pourrait trouver à s’appliquer plus facilement pour les salariés bénéficiant déjà d’un bon niveau initial que pour ceux dont le niveau justifierait qu’ils aient davantage accès à la formation. 

Le DIF semble donc être le résultat d'observations de pratiques existantes. La question se pose de savoir si le DIF formalise ces pratiques ou s'il représente une nouveauté qui permettra l'élargissement de ces dernières à toutes les entreprises. 

"Co-investissement/formation dans l'entreprise"

composante du projet salarié "acteur de son évolution professionnelle"
Christine STORCK (Responsable Formation au Département Ingénierie de Formation
 chez SCHNEIDER ELECTRIC, Grenoble)

SCHNEIDER, à partir des accords de la branche métallurgie et de la loi 2004, a négocié son propre accord d'entreprise qui ouvre sur une autre vision de la formation. Dès ses débuts, Schneider a développé une culture d'entreprise riche en matière d'offre de formation (Ecole Technique Paul Louis Merlin, 1929), qui a incité les salariés à se former ; la notion d'investissement dans la formation a ici du sens (création de « réflexe formation » chez Schneider).

Il est vrai que lorsqu'on souhaite mettre en place un dispositif, nous sommes confrontés à une certaine complexité (réglementation, droits, dispositifs d'accès). Celle-ci est accentuée par l'existence d'une multiplicité d'organismes de formation et d'écoles dans lesquels il est possible de se former. 
Aujourd'hui, il est demandé au salarié d'être acteur de sa formation. Mais pour cela ce dernier a besoin de se renseigner : identifier les bons organismes, les types de formation...

L'accès aux formations qualifiantes et diplômantes varient selon les mêmes critères que ceux qui déterminent les conditions de l'employabilité (sexe, âge, catégorie socio-professionnelle, bassin géographique).

La formation et l'employabilité du salarié se définissent par rapport à son employeur et par rapport à son environnement. C'est une réponse faite au salarié pour lui donner espoir et confiance dans l'avenir professionnel. Elle ne doit pas être seulement utilisée en situation de rupture mais être insérée dans une dynamique d'emploi. Elle contribue aussi à la paix sociale au sein de l'entreprise. 

Pour développer l'employabilité, Schneider utilise divers indicateurs de suivi (évolution du nombre de diplômes et certifications, taux de turnover interne/externe, taux de consommation du DIF, employabilité perçue par l'extérieur) qui atteste du progrès du salarié en tant qu'acteur de sa formation.

Objectifs 2006 (principaux axes du nouvel accord d'entreprise, signé en décembre 2005) :

- Amélioration de l’équité d’accès aux formations de développement des compétences sur l’ensemble du territoire (mesures pour un public spécifique et notamment les femmes) ;
- Instauration du co-investissement sur les formations de développement des compétences, avec utilisation du DIF (opportunité permettant au salarié de s'approprier son projet de formation) ;
- Consommation du DIF : volume à hauteur du cumul des droits/an (pour l'instant il n'y a pas de demande recensée). Mise en place d'un catalogue en ligne afin de déclencher le réflexe d'utilisation du DIF ;
- Doublement du nombre de salariés engagés dans une formation diplômante ou qualifiante (150 par an à 300) via :

- la prise en charge des coûts pédagogiques, 
- le co-investissement  (30 % de la durée de formation est effectuée hors temps de travail)

- la promotion et l'aide à la réalisation de VAE (il existe un comité d'accompagnement de la VAE et la  possibilité d'avoir 9 jours supplémentaires de disponibilité pour préparer un dossier).

Le plan d'action consiste à informer en priorité les managers pour qu'ils sachent déterminer les besoins de formation de leurs collaborateurs. Pour cela ont été proposés une animation du réseau RH et Formation et des outils d'aide.  Un site Internet a été mis en place afin d'aider le salarié « à se retrouver dans la jungle des diverses formations ». D’autre part, lors de forums sur sites, les services « experts » des  domaines de l’emploi interne et externe viennent à la rencontre des salariés.
Pour conclure, Schneider a pour objectif d'encourager la demande de formation et d'améliorer la lisibilité des dispositifs, des droits et des cursus.

Débat

Les pratiques de formation à mi -chemin entre le temps de travail et le temps libre ne sont pas si novatrices. Les nouveaux textes ne font-ils que formaliser ce qui existait déjà ou présentent-ils une évolution majeure ?

En effet, il s'agirait d'une part de formalisation de pratiques déjà existantes mais jusque-là majoritairement réservées à l'élite. Désormais, l'instauration du DIF va nécessairement changer un certain nombre de paramètres : peut-être peut-on espérer que le DIF atténue ce phénomène d'inégalité d'accès à la formation de part sa valeur d'incitation des salariés à se former. 

En revanche, comment va se négocier le « tournant co-investissement » et avec quel degré d'engouement les salariés de bas niveaux vont-ils se saisir de ce nouveau dispositif ?

On semble observer une réduction de la durée des formations qui se déroulent sur le temps de travail (formations d'adaptation au poste de travail). Cela voudrait-il dire que le reste de ce temps est déplacé vers une mixité temps de travail / temps libre ou vers un temps hors du travail ?
Cette réduction des temps de formation d'adaptation au poste sur le temps de travail ne semble pas être flagrante. En effet, 60% du volume de ce temps de formation est encore réalisé sur le temps de travail effectif. Ces formations sont toujours jugées utiles et nécessaires pour permettre aux salariés de remplir leur fonction. 

La question reste pourtant entière : quelle ampleur vont prendre ces formations hors temps de travail et qui sont dès lors liées à la contribution du salarié ? Plus clairement, certaines actions antérieurement suivies dans le cadre du plan de formation vont-elles l'être, aujourd'hui, dans celui du DIF ?

Le cas Schneider est apparu comme intéressant dans sa gestion de la formation (culture historique de la formation, réflexe formation des salariés…) Mais qu'en est-il de la reconnaissance de ce parcours de formation au moment du retour à l'emploi (salaire, promotion) ? L'accès à la formation est-il une reconnaissance du travail effectué et par là une forme de récompense, mais qui entérine toutefois le phénomène d'affaiblissement de la promotion interne ?

L'investissement dans un parcours de formation va de plus en plus aller vers une reconnaissance. Par exemple, un salarié qui obtient un CAP, BEP, BAC PRO préparé dans le cadre d'un co-investissement employé/employeur, sera automatiquement reconnu (c'est-à-dire augmenté). Il s'agit là de prendre en considération l'effort des salariés pour les garder motivés et ne pas restreindre leur mobilité professionnelle. Pour les salariés plus qualifiés, la reconnaissance du diplôme sera soumise à l'exercice professionnel dans un emploi correspondant. 

Comment les salariés sont-ils informés de leur DIF? 
Les salariés sont obligatoirement informés de leur DIF par courrier. Mais c'est avant tout par des managers et des RH que l'information doit circuler (notamment grâce à l'aide des OPCA qui ont un rôle pédagogique vis-à-vis des entreprises). C'est eux qui doivent accompagner leurs salariés vers la compréhension et l'utilisation de ce dispositif (voire du DIF articulé à un autre dispositif); ils ont une responsabilité dans la conduite de projets de formation des salariés. Ils doivent les solliciter, les "amener à", par exemple, via l'entretien annuel de compétences, via des futurs catalogues DIF, via des rencontres managers/salariés sur le thème du droit à la formation. Au salarié d'être ensuite acteur de sa formation. 

Dans ce nouvel espace de négociation individuelle et de responsabilisation, comment le salarié devient-il entrepreneur de sa formation ?
Cette individualisation peut être source d'angoisse. Dans la société actuelle, on demande un droit individuel mais une responsabilité collective. Va-t-on pouvoir rester dans le champ du débat collectif et du champ d’intervention des syndicats ? 

Comment ne pas craindre la duplicité salarié -employeur dans la non-application de ce droit  dès lors que l'on ne sait pas le faire fonctionner ? 

3ème séance : "logique des temps et offre de formation" 

Vendredi 27 janvier 2006

"Application juridique des nouveaux temps de la formation"

Marie-Josée GOMEZ MUSTEL (Maître de Conférences en droit social
 à l’Université Paris XI)

Madame GOMEZ MUSTEL mène une étude pour la DARES sur les pratiques, le diagnostic et les politiques de mise en œuvre de la loi de 2004 relative à la formation tout au long de la vie. Cette approche de juriste et de terrain basée sur 4 grandes entreprises n’illustre pas toutes les pratiques mais permet de souligner les freins et les opportunités provoquées par la loi. 

Cette étude aborde la question de la variabilité des temps de formation. A la suite de la mise en œuvre de la loi de 2004, 214 branches (ainsi que quelques entreprises) ont négocié sur la formation.  

Les branches se sont emparées du cadre juridique pour négocier, l’esprit de la loi obligeant à négocier tous les 3 ans sans obligation de signature d’accords.

De nouveaux équilibres entre les temps de formation et les temps de travail se dessinent. Si la question du temps de formation préexistait à la loi, cette loi a permis l’organisation d’un espace juridique pour les formations hors temps de travail.

- Avant la réforme, le temps de formation (loi  de 1971 relative à la formation) est assimilé au temps de travail.

- En 1991, on observe une ouverture de la formation vers le hors temps de travail et le co-investissement pour les formations diplômantes et qualifiantes. Mais ce texte n’a pas eu l’écho attendu sur le co-investissement et sur les formations hors temps de travail pour les formations diplômantes.

- Les lois de 2000 relatives à la Réduction du Temps de Travail comportent aussi des clauses ouvrant un espace à la formation hors temps de travail.

L'ANI  de 2003, entériné par la loi de 2004, organise un véritable espace juridique, avec un régime juridique pour chaque dispositif qui organise la formation hors temps de travail ou pendant le temps de travail. 

Cet équilibre conventionnel a mis fin aux controverses des négociations antérieures.
Derrière la Loi, on devine les concepts d’employabilité et de progression professionnelle (parcours visant la qualification et la certification), mais persiste un problème de définition de ces concepts.

Le cadre juridique d’accès à la formation hors temps de travail est le suivant :

1/ le plan de formation (art. 932-1 du code du travail) : dispositif dont la nature juridique est discutée ;
2/ le D.I.F. (art.933-3 du code du travail) : mesure "phare" car novatrice, c’est un droit qui se construit, donc traversé d’incertitudes ;
3/ la période de professionnalisation (art. 982-2 du code du travail).

Dans la Loi et l’ANI, quels sont les critères assimilant les temps de formation au temps de travail effectif et ceux les excluant ? La qualification juridique du temps de travail effectif est le temps pendant lequel le salarié est à disposition de l’employeur (art. L.212-4 du code du travail) et le temps libre est tout ce qui n’est pas du temps de travail.
On observe une double condition pour distinguer si l’on est hors ou dans le temps de travail : 

- selon l’action de formation : les actions traditionnelles d’adaptation au poste et d'évolution sont dans le temps de travail, les actions liées au développement des compétences (pas de définition précise, qui est renvoyée souvent aux accords de branche) ne le sont pas mais la jurisprudence en la matière est quasi inexistante ;
- selon l’organisation de la formation : la Loi introduit la possibilité de dépasser la durée légale du travail pour les actions liées au maintien ou à l’évolution de l’emploi ;

L’enjeu juridique est d’articuler la Loi, l’ANI, les accords de branches et les accords d’entreprises. La condition de la mise en œuvre des formations en tout ou en partie hors  temps de travail ne nécessite pas d’accord collectif préalable, la loi permet mais n'oblige pas.  Pour organiser la formation hors temps de travail, il faut par contre un accord préalable pour certaines entreprises (exemple d’Air France) et le « consentement » impératif du salarié.



Quels ont été les résultats des accords (cf. la publication aux éditions législatives de 50 accords) ?
La question a été peut traitée, et renvoie à la loi.  Il faudrait refaire une analyse beaucoup plus large.

- Concernant le plan de formation, les actions de développement des compétences (catégorie 3), qui correspondent à la formation hors temps de travail, restent peu définies dans les premiers grands accords, qui, prudents, renvoient à la Loi ou aux entreprises. Si on note une quasi-absence d’accords d’entreprises, on peut néanmoins imaginer de réelles potentialités dans les groupes et les grandes entreprises. Concernant les petites entreprises, les questions n'ont pas encore de réponse...  Le cadre juridique du temps de travail reste donc à construire.

- La rémunération pose un problème. Sur le temps de travail, on parle de salaire,  mais qu’en est-il hors temps de travail ? Les allocations de formation apportent un début de réponse.

- Le compte épargne temps n’a pas eu de succès mais peut-être va-t-il être réintroduit pour pallier ce problème.

- Le statut du salarié pose un autre problème. Le salarié est soumis au pouvoir disciplinaire de l’employeur pendant le temps de travail. Se pose cependant la question du maintien de la subordination hors temps de travail. Le pouvoir réglementaire peut-il ici s’appliquer ?

- Quelles garanties, quelle reconnaissance aura le salarié à l’issue de la formation ? Un accord employeur/employé doit le prévoir.

En conclusion, puisque le lien d’emploi a changé, que l’on ne peut plus garantir l’emploi à vie, on développe l’employabilité. La mise en œuvre des différents dispositifs est un enjeu pour les entreprises dès l’année prochaine. On peut se poser les questions suivantes :

- Comment les organismes syndicaux vont-ils s’emparer de la nouvelle Loi ?

- L’équilibre des temps a-t-il bien été pris en compte par les partenaires sociaux ?

- Le recours à la formation pendant ou hors temps de travail dépend des objectifs de la formation. Leur détermination renvoyée à l’employeur ne risque-t-elle pas de générer des contentieux en absence de définitions légales ou conventionnelles ?

- Comment la loi va-t-elle être mise en œuvre dans les entreprises ? La formation hors temps de travail risque d'être marginale étant donné sa complexité du point de vue juridique.

- On a beaucoup parlé de trajectoire professionnelle, c’est un concept qui reste à définir, à analyser...

"Un organisme de formation à l'épreuve des nouveaux temps de formation"

Jean-Yves VIBOUREL (Président de l'Institut  CARREL, Lyon)

L'institut CARREL est un centre de formation (PME de 30 salariés) qui forme en alternance des salariés d’entreprise dans les secteurs des services, du social et du commercial. 

L’intervenant présente tout d’abord la situation actuelle de changement dans les organismes de formation, puis propose une réflexion sur la manière de faire évoluer les offres de formation. 

Cet organisme a une préoccupation de gestion de l’existant c’est-à-dire vendre des jours, des heures de formations, des prestations sous forme de stages. Il doit intégrer les accords sociaux (injonctions fortes) et répondre  aux  demandes d’individualisation de la formation et de professionnalisation des parcours. Mais comment apporter une réponse ? Le défi reste de proposer des stages à la bonne personne et au bon moment. La durée de la formation devient la même pour tous dans un souci de financement. Cet organisme propose des formations de 20 heures. Le but est que les stages soient remplis et que le seuil de rentabilité soit franchi. 

Lors de la modularisation des formations, il est nécessaire de tenir compte des contraintes de l’entreprise. Les stages intra-entreprises permettent une meilleure modularisation, et tiennent compte de la disponibilité des salariés. Ici, la question du coût apparaît moins comme une contrainte.

Constat : l’augmentation du temps libre n’a pas augmenté les temps de formation. La mise en place de la R.T.T. aurait pu permettre d'utiliser ce temps pour la formation, mais la loi n’a rien précisé et a renvoyé vers les accords d’entreprise. 

Dans beaucoup d’entreprises, il y a même plus de contraintes de mise en place de formation sur le temps de travail. Il est par exemple, très délicat de proposer des formations le lundi et le vendredi, voire le mercredi. 

Le DIF permet cette mise en lien de la formation dans et hors temps de travail. L’ANI met l’individu au centre du dispositif, il est responsable de ses savoirs, de ses connaissances. De fait, les organismes de formation vont devoir adapter leur offre à l’individualisation. Toutefois le fonctionnement de type stage, la personnalisation des parcours, se heurtent à des difficultés. Comment s’organiser avec les entrées et sorties permanentes des participants ? Comment augmenter le temps disponible du client ? En renforçant l’autonomie de l’apprenant.

Le dispositif de financement n’a pour autant pas évolué, les entreprises sont toujours dans une logique d’obligation légale.

Pour répondre à ces interrogations, deux pistes sont suggérées : 

- il y a un important travail à faire au niveau des formateurs qui sont encore dans une logique de transmission des savoirs. Le formateur doit devenir incitateur, accompagnateur, développeur d'autoformation... Il faut rendre les apprentissages attractifs et permanents.

- il existe d’énormes possibilités en matière d’éducation en ligne. Il faudrait proposer des formations attractives et diversifiées. Ainsi, Carrel, en collaboration avec un autre organisme de formation (SAVOIR POUR TOUS), propose des formations pendant et hors temps de travail de manière individualisée par la mise en place d’un centre tutoré de formation. Le but est d’intéresser les publics et les clients. Par exemple, pour une formation en langue, il est proposé un tutorat et une possibilité de présentiel. 

Un organisme de formation comme CARREL doit entamer un travail de fond pour faire évoluer son approche et ses outils et répondre aux attentes des partenaires sociaux. 

"Un organisme collecteur à l'épreuve du DIF et des nouveaux temps de formation"
Laurence GAUDY (Responsable Départementale de l’AGEFOS PME - Isère)

L’AGEFOS PME est un OPCA qui accompagne les PME et les TPE au développement de leurs compétences en matière formation, au niveau du territoire.

L’intervenante présente le contexte de mise en place de l'ANI : il y a un constat d’évolution du contexte démographique entre 1970 et les années 2000. La nécessité de travailler plus longtemps suppose un développement des compétences. On observe une volonté des partenaires sociaux de clarifier les dispositifs.

Enfin, on constate une inégalité d’accès à la formation et un niveau moyen d’investissement des salariés selon la taille de l’entreprise, avec un intérêt de plus en plus partagé pour la validation des acquis de l’expérience.

L’ ANI doit donner une traduction concrète de la formation tout au long de la vie par la mise en œuvre des parcours de formation individualisés.

La réforme a supprimé 3 contrats en alternance pour n’en faire qu’un : le contrat de professionnalisation.

La réforme propose une nette valorisation de l’entretien professionnel, des passeports de formation et de la VAE.

Il existe 3 dispositifs pour le salarié :

- le plan de formation : à la demande de l’employeur

- le C.I.F. : à la demande du salarié

- le D.I.F. : à la demande du salarié en concertation avec l’employeur.

L’intervenante présente de manière plus détaillée le DIF (actions prioritaires, mise en œuvre, financement). Ce qu’il en ressort est la nécessité d’une négociation entre salarié et employeurs. Les modalités d'application du DIF ne sont pas calées dans un cadre légal et conventionnel mais renvoyées, par les partenaires sociaux, aux entreprises. Pour les salariés en C.D.D.,  c’est difficilement praticable.

Les actions éligibles au DIF restent assez floues. Sont uniquement exclues, les actions d’adaptation aux postes de travail, ce qui est très compliqué pour les TPE. Ces dernières, mais aussi les PME, n'ont pas encore de pratique de ce dispositif qui reste complexe.

Le D.I.F. doit se faire hors temps de travail. Les actions de formation peuvent néanmoins être réalisées en tout ou partie pendant le temps de travail s’il y a un accord écrit entre l’employeur et le salarié. Une allocation de 50% de la rémunération normale pour les formations hors temps de travail est prévue.

En fait le D.I.F. apparaît comme un outil du plan de formation à la disposition de l’entreprise et du salarié. Il permet la co-construction du parcours de formation du salarié.

En conclusion, AGEFOS PME rappelle que la formation est au cœur du dialogue social et constate que :

- L’entretien professionnel est un moyen de mettre en œuvre le DIF ;
- Si le contrat de professionnalisation a été bien utilisé, le DIF n'en est qu’à ces débuts. Pour 2006, ces 2 dispositifs devront s'articuler ;
- Les entreprises ne veulent pas augmenter leurs budgets de formation. La tendance est la mise en œuvre du DIF sur le temps de travail. Côté salarié, ces derniers ne sont pas acteurs, et restent peu informés. AGEFOS PME propose un catalogue de formation "difé" pour susciter l'envie de partir en formation (enquête réalisée par AGEFOS sur la mise en place du DIF sur le territoire national pour faire remonter les volontés des entreprises et susciter de l’intérêt pour ce dispositif) ;
- Les femmes de bas niveau de qualification ont d'importantes difficultés à accéder à la formation. Les formations hors temps de travail entraînent des contraintes matérielles (problèmes de garde d’enfant...) ;
- Il est important de mettre en place des temps d’échanges dans les entreprises et des stratégies d’identification des compétences avec des engagements dans les GPEC (Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences), de là viendra la co-construction.

Débat


Quelles sont les implications de la nouvelle loi sur les pratiques pédagogiques de formation ? Vingt heures de formation, est-ce suffisant ?

Aujourd’hui, nous constatons que le D.I.F. sur le temps libre ne s'est pas beaucoup développé. L’unité de temps en formation est l’heure. Cette logique conduit à ce que le temps de formation soit assimilé au temps de travail, indépendamment de l’objectif de la formation. Cela renvoie à une conception de la formation qui ressemble à une "imprégnation". Dans le travail, la finalité du travail n’appartient pas au salarié mais à l’employeur. Avec la formation, nous sommes donc dans une logique assez semblable.

Si l’on payait un organisme de formation pour amener tel salarié à développer telle compétence sans contraintes de temps ? Cette logique est-elle concevable, sachant que les projets professionnels et les objectifs personnels ne sont pas identiques ?

C’est l’aspect paradoxal de cette réforme qui peut générer des conflits d’objectifs dans le travail.

Le financement à l’heure date de 1971. Il y a une évolution, une prise en charge horaire mais en souplesse. Une modularisation au niveau de cette prise en charge, notamment dans l’accompagnement et l’évaluation (qui sont encore types et standards) est nécessaire.

Les acteurs de la formation construisent des catalogues avec des contenus, pas avec des objectifs. Il faudrait des changements sur les contenus et sur l’évaluation. 

Dans l’organisme de formation Carrel, tous les stages interentreprises sont découpés en 20 heures car dans certains secteurs et pour des domaines précis, 20 heures c’est déjà long. De plus, les P.M.E et les associations ne peuvent pas libérer leur personnel très longtemps. Pour une offre plus ouverte, la boutique de formation mise en place par l'organisme peut être à la disposition des personnes qui veulent se former pendant leur temps libre et en dehors du temps habituel. 

Est-ce que le D.I.F peut réduire l’inégalité des chances ? 

Il n’est pas certain que le D.I.F permette de résoudre ce problème. Le choc démographique pourra peut-être générer chez les T.P.E. et P.M.E. un besoin de compétences, et   ces entreprises enverront leurs salariés en formation. Il est important qu'elles choisissent des actions de formation  en lien avec leurs lignes directrices. Elles sont encouragées à être attentives, vigilantes et donc à anticiper leurs besoins en formation. Avec le D.I.F, les pratiques discriminatoires seront plus rapidement pointées. Le frein financier est très clair, voilà pourquoi le D.I.F. s’oriente plus vers une réalisation pendant le temps de travail.



N’ assiste t’on pas à une juridisation des relations de travail ? Quelle est la place des négociations collectives, et celle des négociations individuelles ?

Le juge a toujours interprété les conventions collectives. Il y a déjà eu jurisprudence sur la notion d’adaptation. Mais aujourd’hui, des concepts comme celui des compétences sont développés par les entreprises, par le MEDEF, mais dans la loi il n’y a  pas de définition précise. Il va falloir que cela devienne un concept juridique, comme l'est devenu celui de « qualification », désormais inscrit dans la loi. 

L’A.N.I, puis les accords de branches, et enfin les accords d’entreprises, se font par voie de négociation. Dans l’entreprise, le C.E. a un rôle important depuis longtemps (consulté  sur le plan de formation et l'organisation du  D.I.F, obligation de gérer les compétences par la loi GPEC de 2005, relation individuelle et rapports contractuels.....). Il y a une obligation pour l'entreprise d’adaptation de son personnel et de plan de sauvegarde de l’emploi avant tout licenciement. Si la formation est une appropriation collective, c’est le « rôle du contrat » qui a changé : l’individualisation des rapports du travail est une réalité depuis un moment, c’est un cadre mais les verrous collectifs n’ont pas sauté.

Concernant la typologie des actions du plan de formation, les acteurs sociaux ont souhaité qu’il y ait une grande ouverture des entreprises pour déterminer les actions de développement ou d’adaptation. Pour un salarié dans une même entreprise, cela peut être l’un ou l’autre. Néanmoins, l’obligation d’adaptation est contractuelle et l’on ne peut pas licencier quelqu’un pour non-adaptation au poste de travail. Il est très difficile de parler d’individualisation : action d’adaptation, de maintien des compétences ou de développement personnel ? Seule certitude, l’employeur sera sanctionné en cas de licenciement s’il n’a pas adapté le salarié à son poste de travail. La loi précise aussi que l’employeur peut financer des actions de développement des compétences, sans que cela constitue une obligation. 

Le D.I.F., un dispositif pour l'employeur ou un droit pour le salarié ? 

Le D.I.F. est un droit à un crédit d’heures de formation pour le salarié et non une obligation. C’est néanmoins un droit opposable à l’employeur. Le problème est la question des objectifs. Il ne peut correspondre à une adaptation au poste de travail mais à partir de là, tout est possible.

Le paradoxe se trouve entre la transférabilité et les notions d’employabilité et de flexibilité. La flexibilité est difficile à définir. La transférabilité du D.I.F. est formalisée par peu de branches. C’est un vrai problème et cela a été un point d’achoppement lors de l’A.N.I.. On ne peut pas demander au salarié à la fois d’être mobile et de ne pas pouvoir transférer son D.I.F. !

Les OPCA ont-ils un nouveau rôle, leurs liens avec les organismes de formation vont-ils être repensés ? 

La réforme ne redéfinit pas un périmètre entre les OPCA et les organismes de formation. Chacun est acteur dans son cadre. Il y a bien sûr une relation financière. Bien que le législateur ait scindé les deux, il y a néanmoins tout un travail autour de l’appropriation de la réforme et sur lequel il y a des passerelles à construire. 

Le système de financement n’est pas finalisé, le financement du D.I.F. se faisant  sur le fonds de la professionnalisation. Dans les 0,5 %, combien vont y être dédiés, dans la mesure où les commissions paritaires décident de leur répartition ?

La petite entreprise ne peut pas rester seule, il faut l’aider à articuler les différents dispositifs et leurs financements. Ainsi, cela renforce le rôle de l' O.P.C.A. qui devient un des acteurs contribuant à la mise en place de la réforme. Par exemple, l’entretien professionnel - obligatoire tous les deux ans - est réaffirmé comme un temps essentiel dans la vie de l’entreprise. Pour y répondre les OPCA vont donc mettre en place des sessions de formation collective, mais l’entretien pose aussi le problème de la formation des managers.

Les étudiants dédient ce séminaire à Bruno Mairot, étudiant de la promotion Master FEC 2005/06, décédé cet hiver au cours d’un accident de montagne.
Les intervenants 
Jeudi 26 janvier 2006
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 1ère séance - Thème "Temps / Travail / Formation"

Intervenants :  


CNRS – CERTOP Toulouse  –  Jens THOEMMES (Chargé de Recherche) : « De la fin du temps de travail à l’avènement du temps des marchés »


UIMM – Philippe GARZON  (Chef de service GRH et Formation) :
« Les temps de formation »
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 2e séance - Thème "Pratiques de co-investissement"


Intervenants :  


BETA CEREQ Strasbourg  –  Jacques TRAUTMANN (Chargé d’Etudes et de Recherches) : « Pourquoi se former sur le temps libre ? »


SCHNEIDER ELECTRIC – Christine STORCK (Responsable Formation au Département Ingénierie de Formation de Grenoble) : « Co-investissement / Formation dans l'entreprise » 


Vendredi 27 janvier 2006
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 3e séance - Thème "Logique des temps et offre de formation"

Intervenants :  

Université PARIS XI – Marie-José GOMEZ-MUSTEL (Maître de conférences en droit social) : « La variabilité des temps de formation »

Institut CARREL Lyon – Jean-Yves VIBOUREL (Directeur Centre de Formation) : « Temps et offre de formation »

AGEFOS PME – Laurence GAUDY (Responsable Départementale de l’AGEFOS PME – Isère) : « Le DIF et les nouveaux temps de formation »
Les participants

ALNAASAN Binane (Etudiante Master 1 Sciences de l’Education)

BARRAL-BOUTET Florence (Service Départemental de l’Inspection du Travail, de l’Emploi et de la Politique Sociale Agricole)

BRESSOUX Pascal (Université Pierre MENDES FRANCE)

BECHERET Monique (CORDIA)

CHELIHI Brahim (MFR)

CUDET Caroline (Etudiante Master 2 FEC 2005)

DOHIN-BEAMES Béatrice (FLOR)

DOMBRE Christophe (SCHNEIDER ELECTRIC)

ENCRENAZ Simone (GRETA SUD ISERE)
FAUCHER Jean-Claude (VECTEUR ACTIVITES)
FERNEX Alain (Université Pierre MENDES FRANCE)
FIGARI Gérard (Université Pierre MENDES FRANCE)

GENOUD Bernard (Université Joseph FOURIER)
GUIGUE Jacques (CNFPT)

LOMBARD Deborah (SCHNEIDER ELECTRIC)
MANCIET Johny (OPCA TRANSPORTS)
MISTRAL Sabrina (Centre Audio Visuel Grenoble)
MORARD ANNICK (GRETA)

PERRIN Catherine (MFR)
PERRIN Myriam (ESRF-SYNCHROTRON)

PINTI Candice (ARH Action Ressources Humaines)

RANIERI Isabelle (CORDIA)

RUBOLINI Marie-Christine (Cabinet AFARA)
SERVAIS Bertrand (EYRAUD FINANCES)
SUSCILLON Ghislaine (Université Pierre MENDES FRANCE)
VERGNOLLE Michel (Université Joseph FOURIER)
VERILHAC Catherine (ARH Action Ressources Humaines)
VIGEZZI Michel (Université Pierre MENDES FRANCE)

Les étudiants de Master 2 « Formation, Emploi, Compétences » :
AUDINO Alexandra

BATTI Henda

BENKEMOUN Keren

BLONBOU Jérôme

BOGET Sabine

BORDES Clémence

CRUVEILHER Nelly

DI FALCO Joséphine

FAURE Thomas

GERARD Séverine

GRANDVALLET Christelle

JACQUEMET Sophie

JACQUOT Marilyne

JOLY Céline

LAURENT Myriam

NDONG NZOGUE Gabriel

PETIT Tiffany

PETIT Maria Alexandra

PRUDENT Annick

RAJAT Josiane

SERIS Patrick

STASIA-MASET Joëlle

TICHADOU Céline

THIRY Sylvain

THOMAS Lise

VASSORD Nadine
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